
Compte-rendu de la
Formation Spécialisée du 76

du 26.03.26

Lecture de l’unique déclaration liminaire CGT en PJ : discordance entre les outils de prévention (DUERP) et son 
application par leur application réelle sur le terrain.

APPROBATION DU PV DU 07.10.26

- 4 pour 1 abstention

TABLEAU DE SUIVI NON BUDGETAIRE

Suite à la demande de la CGT lors de la FS précédente sollicitant une intervention de la société « Seine Ingénierie », un 
devis est toujours à l’étude.

Proposition de la CGT d’équiper de dispositifs d’aide à la manutention de charges légères les collègues dont la 
fréquence de port de charges est élevée. La balle est désormais dans le camp de l’administration.

Une instruction cadre « détection de gaz dans les conteneurs » est en cours. Un GT est prévu en juin.

MENTION REGISTRE SANTÉ SÉCURITÉ 

CREPS : Suite à la visite du médecin du travail et de l’AP sur site, les collègues ont évoqué des nuisances sonores et de 
fortes vibrations dans les locaux. L’administration milite pour la mise en conformité du bâtiment, le budget est validé 
par la DG. La décision d’entreprendre les travaux n’appartenant pas exclusivement aux Douanes mais à la copropriété 
ralentit le processus.
Est à l’étude la possibilité d’équiper les agents volontaires de bouchons d’oreilles écho-tactiles.

La CGT demande quelles dispositions peuvent être prises lorsqu’un agent(e) est indisposé(e) par des émanations 
polluantes. Le chef de service peut-il proposer une AEA ? Nous demandons à l’administration de statuer sur ce cas 
précis.

CELLULE DELTA : l’administration reconnaît l’impact des dysfonctionnements de Delta IE sur le service. Lors de 
leur déplacement dans le service de messieurs le Directeur Interrégional adjoint, le Directeur Régional et Mme la Cheffe 
Divisionnaire ont tenu à rassurer les agents. L’entière responsabilité des dysfonctionnements du système n’est pas de 
leur fait. Le stress engendré par les difficultés à produire un service public de qualité a été entendu et pris en compte.
L’arrivée d’un renfort de catégorie A pour gérer les procédures ne remet absolument pas en cause la hiérarchie en place.

Monsieur de le Directeur Régional salue l’abnégation des agents Pour la CGT ces encouragements doivent se 
traduire par une réelle reconnaissance en commutant le poste de chef de service en catégorie A.

PRAD : l’accroissement de la charge de travail accentuée par les dysfonctionnements de delta I/E impacte fortement les 
agents du service. Fatigue, stress, sont le lot quotidien des agents qui évoquent également un manque de considération, 
l’absence de perspectives claires. Le manque d’effectif est flagrant.
L’arrivée d’un paris-spécial est une première avancée. 
Transfert des droits antidumping à la CCR.

Le président annonce l’arrivée de renforts en catégorie A au Havre.

La CGT se réjouit de cette décision et souhaite que l’intégration de ces nouveaux effectifs se fasse dans les meilleures 
conditions. Si l’arrivée de renforts est extrêmement positive, l’administration doit également veiller à ne pas bouleverser 
l’organisation des services. La répartition confuse des missions attribuée notamment entre catégorie A et B ont 



provoquées récemment de vives inquiétudes. Il appartient à l’administration de répondre et rassurer les effectifs en 
place.

ACCIDENTS DE SERVICE

BSEP : suite à une opposition de fonction, le pied d’un agent s’est retrouvé coincé sous la roue de la voiture de service 
qui a démarré prématurément. Un rappel sur les consignes de prévention a été initié par l’administration.

TPCI : une recrudescence d’incidents à l’échauffement lors des séances d’entraînement est constaté. 
L’ensemble des OS regrette le constat de l’administration qui culpabilise agents et moniteurs de TPCI avançant un 
comportement inapproprié ou excessif lors de ces séances.

La CGT insiste une nouvelle fois sur l’importance d’organiser des heures de sport sur le temps de service pour 
maintenir une condition physique appropriée aux exigences du travail en surveillance et demande qu’une réflexion soit 
menée sur le vieillissement des effectifs imposé par les récentes réformes.

La médecine de prévention rappelle que l’hygiène de vie influe également sur la préparation physique et préconise une 
alimentation saine et un sommeil de qualité.

HANGAR 25 : suite à la chute d’un agent imputé à la dégradation du revêtement de sol du hangar, l’unanimité 
approuve la réfection du hangar. Des actions ont déjà été menées en ce sens.

La CGT relaie la proposition des agents du SEM, expliquant que s’ajoute aux difficultés dues au manque d’effectifs 
un process qui pourrait être amélioré pour sécuriser l’espace du hangar. Convoyer le matériel à détruire directement à la 
déchetterie au lieu de passer par une phase de stockage dans le hangar 25.

DIEPPE : le turn over des effectifs de la brigade ne permet pas aux instructeurs de connaître les possibilités des 
agents de façon aussi optimale qu’aux Havre ce qui peut également expliquer une fréquence plus élevée des accidents 
dans cette brigade.

EXERCICES D’EVACUATION

SEVESO ROUEN : L’exercice s’est plutôt bien déroulé malgré quelques dysfonctionnements techniques. Une 
étude de travaux est en cours pour optimiser le dispositif technique.

INCENDIE DIREM : L’exercice a été mené conjointement avec les collègues des affaires maritimes. Pas de 
problèmes particuliers n’ont été relevés.

La CGT revient sur le rôle des guides-files et serres files et de la nécessité de former l’ensemble des collègues car 
depuis la mise en place du TT la responsabilité de ces missions incombe à l’ensemble des personnels.
En ce sens la proposition de la CGT d’inclure dans la formation initiale dispensée à l’école des douanes un cursus 
guide-file et serre-file a fait consensus.

BUDGET ET POINT FORMATIONS

- Renouvellement des trousses SEVESO à Rouen.
- Dotation de bouchons d’oreilles moniteurs de tir
- dotation d’appareil de dosimètre à la BSEC et demande de réflexion sur le développement de la batterie de recharge 
embarquée à bord du SMBI

La formation sur les RPS évolue vers plus de pragmatisme.



Nouvelle formation sur l’attitude a adopter en cas de blessures lourdes dispensée par la gendarmerie.

La CGT réclame que soit envisagé une formation de prévention contre les actes sexistes et discriminatoires.

SUIVI DU PLAN D’ACTIONS DU BUREAU DE ROUEN FISCALITE

Les tensions récurrentes entre les agents et la cheffe de service ont conduit à l’intervention de la psychologue du travail.
Ses préconisations mettent en lumière une dégradation anormale des rapports sociaux élémentaires. Le constat est 
édifiant.
Malheureusement si des axes de travail ont été proposés, il apparaît que leur mise en pratique est impossible. Pire, la 
situation s’est encore dégradée suite à cette intervention. La cheffe de service reste enfermée dans son bureau, la 
communication est rompue.

Devant ce constat la CGT réclame que l’administration mette fin à cette situation. Pour la 
santé des agents et de la cheffe de service cette collaboration toxique doit cesser. Seule solution 
possible la mutation de la responsable hiérarchique.

VISITE DE SITE

Projet de réaménagement de l’hôtel des Douanes de Rouen. Outre les nombreuses questions que soulève une nouvelle 
organisation les agents s’inquiètent de l’implantation de la brigade au sein d’un bâtiment destiné au CO.

Si un manque d’espace été avéré lors du regroupement de Rouen port et de Rouen énergie, possibilité d’augmenter 
l’espace disponible.

QUESTIONS DIVERSES

La CGT s’inquiète à nouveau du nombre insuffisant de médecins du travail dans la DI. Nous demandons qu’un 
recensement des visites médicales obligatoires soit engagé.

La CGT interpelle la direction de Rouen sur le fait qu’un agent du SRE s’est vu retiré son objectif d’assurer les 
missions d’infractions financières alors même qu’il avait suivi une formation sur la matière. Nous sommes dans 
l’attente d’éclaircissement. Un plan d’action doit également être proposé concernant ces missions par la DG cette année.
Nous réitérons la tenue d’un groupe de travail sur ces missions en présence des collègues des SRE normands.

La CGT demande une vérification de la ventilation du local de stockage du HPP au bureau central du Havre afin de 
s’assurer que les collègues en présence dans les étages ne courent aucun risque. L’assistante de prévention a déjà prévu 
une intervention en ce sens.

La CGT demande si un rapport annuel des relevés dosimétrique et leur interprétation soit communiqué. 
L’administration s’est engagée à nous le présenter.
Dans la foulée le conseiller de prévention nous informe que chaque agent concerné peut consulter son dossier où il 
retrouvera une base de données sur l’exposition aux radiations dans le fichier CISERI hébergé sur le site de l’INRS.

La CGT demande que des vestiaires soit aménagés pour le rangement des EPI à Rouen.

Un poste du PLI est actuellement proposé au tableau national ainsi qu’au personnel en contrat. Les collègues sur place 
n’ont pas été informés de la disponibilité de ce poste ! La CGT réaffirme la nécessité d’un tableau interne de mutations 
à Rouen à l’instar du Havre.


